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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 8 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE SOUTIEN AUX
TRAINS TOURISTIQUES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « le  soutien  aux  trains
touristiques ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  je  voulais vous interroger sur  la  survie d'un
train touristique en Wallonie. Après un ping-pong avec
votre collègue, le Gouvernement wallon, in fine, vous a
transféré cette gestion de l'aide à ces associations dont
les  bénévoles  sont  particulièrement  inquiets  par
l'absence d'alternatives fiables à l'interdiction d'utiliser
des pesticides pour désherber les voies et ainsi assurer la
sécurité des utilisateurs.

Dans sa décision de juillet dernier, le Gouvernement
vous a chargée de vous assurer que le secteur des lignes
de chemin de fer touristique poursuive le travail  pour
trouver des sources de financement dans les solutions
alternatives.  À  l'ajustement 2022,  vous  nous  aviez
indiqué qu'un budget était prévu à cet effet.

Depuis notre dernier échange, j'ai l'impression qu'il
n'y a pas eu vraiment d'avancées dans ce dossier. Alors
que  le  temps  passe  vite,  ces  acteurs  du  secteur
touristique craignent de se retrouver sans alternative et
devoir  arrêter  leurs  activités.  Où  en  êtes-vous
concrètement  dans  ce  dossier ?  Des  budgets  sont-ils
toujours disponibles ?

Comme prévu dans la décision de juillet, avez-vous
veillé  à  ce  qu'Infrabel  respecte  son  engagement
d'organiser des sessions sur les alternatives ?

Depuis plusieurs mois, Infrabel annonce travailler à
des  pistes  d'alternatives,  mais  celles-ci  semblent
demeurer  à  l'état  de  tests.  Avez-vous  interpellé  le
ministre fédéral de la Mobilité afin de connaître l'état
d'avancement  des  différentes  recherches  menées  par
Infrabel  et  le  partage  de celles-ci  avec  le  secteur des
lignes touristiques ?

Dans  une  récente  réponse,  la  ministre  Tellier
m'indiquait  qu'elle  pourrait  accorder  une  nouvelle
dérogation  à  Infrabel,  mais  pas  aux  chemins  de  fer
touristiques.  Quel est votre avis sur ce point  de vue ?
Quel  est  le  vôtre par  rapport  à  ces  déclarations ?  S'il
devait  s'avérer  que  les  alternatives  ne  seront  pas
disponibles  pour  le  30 juin,  plaiderez-vous  pour  une
prolongation  de  la  dérogation ?  Si  Infrabel  devait
également faire cette demande, garantissez-vous qu'elle
sera étendue aux chemins de fer touristiques ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, je me dois de vous rappeler que l'interdiction
de désherber chimiquement leurs voies ferroviaires par
les  opérateurs  touristiques  relève  du  Code  de
l'environnement  et  que  l'autorisation  des  produits
phytopharmaceutiques est une compétence fédérale.
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Je  tiens  également  à  rappeler  que  la  décision  du
Gouvernement wallon du 7 juillet 2022 précisait que la
ministre  de  l'Environnement  et  de  la  Nature  s'assure
qu'lnfrabel  mette  tout  en  œuvre  pour  que  cette
dérogation soit bien la dernière octroyée.

Une  dérogation  exceptionnelle  a  également  été
accordée,  au  même  titre,  à  diverses  organisations  de
gestion de lignes de chemins de fer  touristiques pour
une année  à  l'utilisation  de  pesticides  pour  l'entretien
des chemins de fer.

Je suis consciente des difficultés rencontrées par les
opérateurs touristiques ferroviaires par rapport à cela.

Pour répondre à cette problématique, j'ai prévu des
crédits  sur  le  budget  en  2023 pour  subventionner  les
opérateurs touristiques dans le cadre de l'entretien des
voies de chemin de fer exploitées à des fins touristiques.
Les modalités relatives à ce subventionnement sont en
cours d'élaboration.

Concernant lnfrabel, comme l'a récemment indiqué
ma collègue, la ministre Tellier, dans sa réponse à votre
question  écrite  sur  le  même  sujet,  des  tests  ont  été
réalisés  afin  d'envisager  des  alternatives  aux  produits
phytopharmaceutiques ;  le  retour  de  ces  essais  est
attendu dans le courant du mois de février.

Pour  le  printemps 2023,  la  dérogation  en  cours
concerne aussi bien les voies lnfrabel que les chemins
de  fer  touristiques.  Ceux-ci  pourront  faire  appel  au
budget  disponible  pour  un  désherbage  en  profondeur
avant de devoir se résoudre à utiliser d'autres méthodes
sans produits phytopharmaceutiques.

Les  ASBL  en  sont  bien  informées ;  plusieurs
prévoient  une  campagne  de  désherbage  au  début  du
printemps.

Par  ailleurs,  les  ASBL  touristiques  continuent  à
travailler avec lnfrabel pour faire émerger de nouvelles
solutions, mais le dossier est complexe.

L'arrachage manuel, outre son coût et sa pénibilité,
dérange  la  faune  locale  –  essentiellement  reptiles  et
amphibiens  –  qui  apprécie  ce  type  d'habitat.  Le
désherbage à  la  vapeur sous  pression  est  encore  plus
impactant  en  tuant  insectes  et  petits  mammifères.
L'analyse se poursuit, et je suis en contact régulier avec
les différents intervenants.

De plus, l'écartement des voies d'Infrabel n'est pas
applicable à l'ensemble des voies concernées, certaines
utilisant  des  écartements  différents.  Cela  impliquerait
des machines spécifiques à chaque type de voies et cela
réduit  les  possibilités  de  mutualisation  d'engins.  Dès
lors, les différentes alternatives sont toujours en cours
d'examen, avec le soutien de l'ASBL CORDER. J'espère
sincèrement  qu'elles  permettront  de  dégager  une
solution alternative pour le futur.

Dans l'attente, je continuerai à plaider pour que les
ASBL touristiques soient soumises aux mêmes règles et
exemptions qu'Infrabel.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Je vous remercie,
Madame la Ministre, surtout pour votre dernière phrase
puisque vous logerez les acteurs de ce secteur à la même
enseigne  qu'Infrabel.  Je  ne  plaide  pas  pour  des
dérogations, mais les acteurs du secteur sont inquiets. Il
est  donc nécessaire  de  les  rassurer  et  surtout  d'être  à
leurs côtés pour trouver des alternatives. J'entends qu'il
y a une échéance fin février. Il faut être régulièrement à
leurs  côtés  pour  les  aider  à  perpétuer  cette  attraction
touristique pour le futur parce qu'elle apporte quelque
chose.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
CONCERTATION DANS LE CADRE DE LA

RÉFORME DU CODE DU TOURISME »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « la concertation dans le cadre
de la réforme du Code du tourisme ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, il y a quelques semaines, vous présentiez au
Gouvernement, en première lecture, le projet de réforme
du Code du tourisme qui entend apporter des évolutions
importantes.

Vous  avez  toujours  indiqué  vouloir  pratiquer  une
large  consultation  des  acteurs.  Cependant,  la  semaine
dernière, j'ai été particulièrement surprise d'entendre la
ministre  de  la  Culture  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, Mme Linard, me dire que ni son cabinet ni
son administration n'avaient été consultés sur la réforme
en  préparation.  Elle  semblait  même  quasiment
apprendre,  à  travers  ma  question,  l'impact  que  cette
réforme allait avoir sur ses compétences.

Comment pouvez-vous expliquer ne pas avoir pris
l'initiative  de  demander  à  votre  administration  une
concertation avec les autres niveaux de pouvoir et plus
particulièrement la Fédération Wallonie-Bruxelles ?
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Qu'en  est-il  de  l'avenir ?  Allez-vous  avoir  des
concertations  avec  la  ministre Linard  et  la  ministre
Glatigny, en charge de la Jeunesse, sur l'implication de
la réforme que vous envisagez ?

Au vu de cette situation, ne serait-il pas opportun de
prendre  le  temps  de  procéder  à  une  évaluation  du
processus  d'élaboration  de  cette  réforme  pour  vous
assurer que l'ensemble des acteurs auront été consultés
en temps utile et ne se retrouveront pas devant le fait
accompli ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, l'ensemble des parties directement concernées
par la réforme ont été consultées. Il s'agit pour certaines
d'une obligation légale et pour les autres de ma volonté
de soumettre le texte à une consultation large compte
tenu de l'importance de la réforme.

Les  matières  de  mes  collègues  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles ne sont pas directement concernées.
En effet,  en ce  qui concerne la  culture,  le  lien direct
avec  le  tourisme  concerne  principalement  les  musées
qui  sont  également  reconnus  comme  attraction
touristique.  L'association  qui  fédère  les  musées  et
institutions  muséales  situés  sur  le  territoire  de  la
Wallonie – MSW – étant membre du comité technique
des  attractions  touristiques,  le  secteur  a  pu  faire
entendre  sa  voix  dans  le  cadre  des  consultations
réalisées.

Ensuite,  concernant  la  jeunesse,  le  lien  se  situe
principalement au niveau des endroits de camp et des
hébergements  de  tourisme  social,  qui  sont,  pour
beaucoup,  également  reconnus  par  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles. Il se trouve que ces activités ne sont
que  peu  impactées  par  la  réforme  en  cours.  L'ASBL
Atouts Camps a été informée de la réforme et a pu faire
part  de  ses  propositions  de  modifications.  Les
mouvements  de jeunesse en sont  également  informés,
ainsi  que  le  Comité  technique  du  tourisme  social,
représenté au sein du Conseil du tourisme.

L'avis du Conseil fédéral des ministres a également
été  requis.  Mon  cabinet,  le  Commissariat  général  au
tourisme  et  VisitWallonia  collaborent  également
régulièrement  avec  l'ATCE,  qui  est  l'équivalent  de
VisitWallonia  pour  la  Communauté  germanophone,
ainsi  qu'avec  la  Communauté  germanophone,  comme
dans le cadre de la réforme du balisage adoptée par le
Gouvernement wallon.

Tel que je le mentionnais au début de ma réponse,
l'ensemble des acteurs requis ont été consultés et cette
consultation a été  élargie,  car j'ai  le souhait  que cette
réforme d'ampleur soit le fruit d'un travail coconstruit.

Personne ne se trouve devant le fait accompli ; il n'y a
donc  pas  lieu  de  procéder  à  une  évaluation  de  cette
première étape de consultations.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  j'entends  les  différentes  concertations  que
vous  avez  menées  au  sein  des  organismes,  parmi
lesquels figure la Fédération des musées. Néanmoins, il
est important de renforcer des collaborations entre les
différents niveaux de pouvoir.  Je maintiens donc qu'il
serait  opportun  d'avoir  une  concertation  avec  les
organes  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  puisque
plusieurs dispositifs dans lesquels se trouvent la culture
et les musées existent là aussi. Cette vision des choses
apporterait un plus à votre réforme.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE MANQUE DE
PLACES DE CRÈCHES EN BRABANT

WALLON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « le  manque  de  places  de  crèches  en
Brabant wallon ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
la création de nouvelles places d'accueil dans les crèches
est plus que jamais primordiale. L'urgence est telle que,
aujourd'hui,  la  plupart  des  structures  d'accueil  sont
saturées  et  complètes.  On  ne  compte  plus  les  listes
d'attente de parents, qui désespèrent de décrocher une
place pour leurs enfants.
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Ainsi,  conjointement  avec  votre  collègue  –  et  je
vous  en  fais  justice  –,  la  ministre  Linard,  vous  avez
lancé un programme inédit de 5 200 places d'ici 2026.
Sur  les  3 000 places  que  vous  allez  subventionner  en
Région wallonne, 1 757 places le seront au travers du
Plan de relance européen et concernent essentiellement
39 communes  correspondant  à  un  certain  nombre  de
paramètres  socioéconomiques :  un  taux  d'emploi  plus
faible  des  femmes,  un  taux  élevé  de  familles
monoparentales, le revenu par habitant et le trop peu de
crèches  présentes  sur  ces  communes.  Les  autres
communes,  soit  la  grande  majorité  des  communes
wallonnes,  le  seront  par  des  crédits  wallons  et
concernent  les  autres  provinces  de  Wallonie  non
concernées par le programme européen.

Le Brabant wallon apparaît comme le parent pauvre.
Vous allez tout de suite – et je veux bien l'entendre –
opposer le fait que vous aviez prévu 347 places dans le
Brabant wallon et que, finalement, vous en avez accordé
399 ; preuve qu'il y avait une volonté de votre part, et
probablement aussi de la part de Mme Linard, d'aller à
la rencontre d'une province où le taux d'emploi est très
élevé et où l'emploi féminin l'est particulièrement, avec
un  besoin  plus  criant  d'obtenir  des  places  pour  ces
familles au travail ou ces familles monoparentales, à un
moment  où,  pour  des  raisons  que  j'ai  du  mal  à
comprendre, la Fédération Wallonie-Bruxelles reconnaît
une priorité pour les enfants des demandeurs d'emploi.
Il  y a  là  quelque chose que je  ne comprends pas.  Ils
seront prioritaires et ne paieront pas. Si c'était pour une
période déterminée leur permettant de se rendre à des
rendez-vous, je pourrais le comprendre aisément, mais il
s'agit  ici  d'instituer  une  règle  qui  est  un  peu  un
contresens en la matière.

Sur  ces  399 places,  16 projets  sur  neuf communes
ont été retenus, mais la difficulté pour les parents, mais
aussi pour les responsables politiques, dont vous êtes,
c'est  la  demande  initiale  qui  a  tout  de  même  été
extraordinaire en termes de mobilisation. Votre appel à
projets  est  peut-être  couronné  de  trop  grands  succès
puisque  vous  avez  été  confronté  à  une  demande  de
1 100 places  pour  les  410 000 habitants  du  Brabant
wallon.  Nous  savons  qu'en  plusieurs  endroits  des
besoins urgents et criants se font sentir. C'est, du reste,
le  propos  d'Olivier  de Wasseige,  l'administrateur
délégué de l'Union wallonne des entreprises, qui faisait
le reproche de ne pas avoir intégré plus radicalement le
taux d'emploi dans les besoins de garde d'enfant, pour
favoriser  d'autres  critères  moins  relevants,  il  évoquait
notamment  les  abus  pratiqués  par  les  demandeurs
d'emploi.  Cependant,  le  banc patronal  qu'il  représente
n'est pas le seul à le dire : à gauche, une femme pour
laquelle  j'ai  la  plus  grande  administration,  Natacha
Verstraeten, présidente d'une fédération très active dans
l'accueil  de  la  petite  enfance  et,  de  surcroît,  dans
l'interlocal,  explique  que  « des  mamans  arrêtent  de
travailler à cause de cela ».

Enfin, tenant compte également des crèches qui ont
dû mettre la clé sous le paillasson, cette annonce vient
quelque peu ruiner  le bénéfice de votre plan puisque,
ces  dernières  semaines,  nous  avons  appris  que  cinq
crèches vont fermer d'ici le mois de mai, cela représente
une perte de 122 places. Je connais d'autres crèches qui
sont en difficulté, le chiffre que je viens de vous donner
n'est donc peut-être pas définitif.

Là où nous allons créer 399 places en 2026, il nous
faut déjà en retrancher 122 tout de suite, ce qui veut dire
que le bénéfice n'est plus que de 270 places, à condition
que tous les dossiers se réalisent. Vous n'êtes pas visée
ici,  je  vous  l'assure,  votre  dispositif  me  paraît
convaincant, mais du côté de l'ONE les conditions de
solvabilité des crèches ne sont absolument pas réunies.
Si vous n'obtenez pas l'aide d'un tiers, essentiellement
les  pouvoirs  locaux,  il  ne  sert  à  rien  d'ouvrir  une
nouvelle crèche, car elle ne sera pas à l'équilibre.

Madame la Ministre, tout le monde se tourne vers
vous,  y  compris  dans  votre  ville  qu'est  Nivelles,  où
différents  responsables  se  sont  plaints  de  n'avoir  rien
reçu. C'est le cas aussi à Ottignies-Louvain-la-Neuve où
la Ville va perdre plusieurs crèches sans qu'il y ait eu le
moindre bénéfice d'ouvertures programmées. Que peut-
on espérer ? Est-ce une ligne de crédits supplémentaire,
complémentaire qui va se dégager ? Est-ce le Brabant
wallon  où  le  taux  d'emploi  sera  privilégié  pour
l'affectation des places qui ne seraient pas activées dans
le plan Cigogne ? Allez-vous soutenir d'autres formules
en  la  matière,  avec  par  exemple  des  crèches  non
subventionnées,  mais avec l'appoint  de fonctions APE
relevant de votre collègue Morreale ?

Je pense que le fait que vous ayez répondu présent
dans un premier temps vous rend aujourd'hui, dans le
Brabant wallon, la principale interlocutrice des crèches,
avec  l'espoir  que  des  solutions  rapides  puissent  se
dégager  pour  satisfaire  des  parents  particulièrement
angoissés par la triste réalité qu'ils traversent.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  la  situation  de  pénurie  en  termes  de  places
d'accueil  en Brabant wallon ne date malheureusement
pas  d'hier.  Votre  parti,  appelé  à  l'époque  le  cdH,  a
participé à la majorité gouvernementale wallonne durant
15 ans avant cette législature. À plusieurs reprises, vous
possédiez même des leviers essentiels, je ne citerai que
la précédente législature dans laquelle Mme Milquet et
ensuite Mme Greoli occupèrent le poste de ministre de
l'Enfance  dans  le  Gouvernement  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles,  et  M. Collin  qui  fut  ministre  des
Infrastructures  de  la  petite  enfance  au  Gouvernement
wallon.
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À cet égard, le dernier plan Cigogne, le troisième du
nom, entre 2014 et  2019, a connu une répartition des
places comme suit :

- Brabant wallon : 10 % ;
- Hainaut : 37 % ;
- Liège : 28 % ;
- Luxembourg:13% ;
- Namur : 11 %.

Dans ce dernier plan, le Brabant wallon n'avait reçu
que  10 %  des  places,  soit  le  moins  bien  servi  de  la
Région  wallonne  tant  en  nombre  de  places  qu'en
pourcentage. Pour ce qui est du nouveau plan Équilibre,
comme j'ai déjà eu l'occasion de vous l'indiquer, il n'est
pas exact de dire que le Brabant wallon en est le parent
pauvre. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  modalités  de
financement de ce plan par l'Union européenne qui ont
mené à la sélection de 39 communes dans le cadre du
volet 1 du plan. 

En revanche,  dans le  cadre du volet 2  du plan,  le
nombre  de  places  à  pourvoir  sur  le  Brabant  wallon
s'élevait à 347 places – 399 après majoration de 15 %
des places retenues – soit le nombre de places le plus
important  du  volet 2  après  la  province  de  Liège.  Le
Brabant  wallon  représente  un  peu  plus  de  25 %  du
nombre de places à créer dans le cadre de ce volet. 

Pour le surplus, si un projet retenu est abandonné en
cours  de  procédure,  des  projets  recevables  non
sélectionnés, mis en liste d'attente, pourront être retenus
pour autant que l'ensemble des modalités de l'appel à
projets soient respectées. Dès lors, vous ne pourrez que
l'admettre, tout est mis en œuvre afin que le nombre de
places dévolu à la province du Brabant wallon soit bien
créé.  Il  en  va  de  même  pour  tous  les  autres
arrondissements de la Région wallonne. 

Je vous rappelle les objectifs arrêtés par le Conseil
européen  au  sommet  de  Barcelone  en  2002  qui
demandait un taux minimal de couverture de 33 % pour
2010. Le plan Équilibre s'inscrit pleinement dans cette
dynamique.  Le  nombre  de  places  de  chaque
arrondissement  dépendant  directement  du  nombre  de
places  nécessaires  dans  chaque  commune  de
l'arrondissement  pour  atteindre  le  seuil  minimal  de
33 %. 

Au vu du succès de l'appel à projets, l'ensemble des
provinces  se  voit  attribuer  moins  de  places  que  le
nombre  de  places  demandées.  C'est  le  cas  pour  le
Brabant  wallon,  mais  la  province  de  Namur  reçoit
presque  deux  fois  moins  de  places  que  le  nombre
demandé, la province du Luxembourg demandait 50 %
de places  en  plus,  celle  de  Hainaut  30 % en  plus,  et
cetera. 

Je  partage  la  logique  d'un  seuil  minimal  par
commune,  mais  il  conviendra  que  le  taux  d'emploi
puisse  intervenir  également  dans  les  futures

programmations.  Naturellement,  tout  comme  vous,  je
souhaiterais voir davantage de places d'accueil créées en
Wallonie et, singulièrement, dans le Brabant wallon. Les
besoins sont bien réels. 

Je  rejoins  totalement  Olivier  de Wasseige  lorsqu'il
indique  que  de  nombreux  travailleurs  cherchent  des
places d'accueil.  C'est  pourquoi mon cabinet  multiplie
les  contacts  afin  d'étudier  les  possibilités  pour  la
création de nouvelles places,  dans un cadre autre que
celui de l'appel à projets du plan Équilibre. Un projet
pilote,  en  partenariat  avec  l'Union  wallonne  des
entreprises qui avait déposé des projets très aboutis dans
le  cadre  de  l'appel  à  projets  davantage  axé  sur  des
crèches  privées  et  avec  des  modalités  de
subventionnement  différentes,  est  ainsi  à  l'étude.  Il
convient  que  l'ONE  constitue  un  réel  soutien  aux
milieux d'accueil et les aide à faire face à la situation
exceptionnelle que nous connaissons. À cet égard, je ne
manquerai pas d'interpeller ma collègue en charge de la
Petite  enfance  à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,
Mme Linard.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés).  – On peut  toujours se
retourner,  je  pourrais  vous  objecter  que  Mme Greoli
avait fait adopter un plan MILAC, un réinvestissement
qualitatif notoire, qui ne s'était pas développé durant la
précédente décennie. L'une a fait la qualité, l'autre a fait
les  quantités.  Ce  n'est  pas  cela  qui  donnera  une
consolation aux parents qui attendent toujours.

Il y a une différence de taille entre votre situation et
celle  de  vos  prédécesseurs :  aujourd'hui,  des  crèches
ferment. On perd des places, ce qui n'était pas le cas par
le passé où l'on en gagnait. À titre personnel, je crois
avoir fait le maximum pour que l'on puisse ouvrir des
places.

Aujourd'hui,  399 places  sur  1 100,  cela  laisse
beaucoup  de  frustrations  à  Nivelles,  à  Ottignies,  à
Chaumont-Gistoux et ailleurs. Je formule le vœu, plutôt
que de se renvoyer la balle les uns aux autres, que l'on
construise un modèle coïncidant à l'attente des parents et
de leurs enfants.

Je mesure bien qu’il y a des différences entre vous et
Mme Linard, c’est clair. J’espère qu’elle vous entendra.
Nous, dans l’opposition, c’est parfois peine perdue. Je
pense que les  critères  retenus,  notamment  par  rapport
aux demandeurs d’emploi, ne collent plus à la réalité de
terrain.

J’espère que vous pourrez la convaincre et que, très
vite,  vous  viendrez  avec  un  projet  alternatif.  Vous
l’annoncez, je le retiens et ne manquerai dès lors pas de
vous interpeller à ce propos.
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QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES DÉCISIONS
DU GOUVERNEMENT WALLON FACE À LA

NÉCESSAIRE RÉNOVATION DE LA CHAPELLE
DE BASSE-WAVRE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « les  décisions  du  Gouvernement  wallon
face à la nécessaire rénovation de la chapelle de Basse-
Wavre ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
notre patrimoine cultuel a décidément la vie dure. Alors
que je vous interpellais l’année dernière concernant la
rénovation  de  la  basilique  de  Basse-Wavre,  qui  reste
toujours ô combien nécessaire, il s’agit aujourd’hui d’un
autre dossier, néanmoins adjacent, celui de sa chapelle,
qui  est  en  situation  de  réelle  urgence.  En  effet,  la
chapelle mariale de la basilique Notre-Dame de Basse-
Wavre n’est plus accessible au public depuis le 9 janvier
dernier.

Un rapport d’expert évoque même l’état d’une ferme
qui  doit  être  étayée  dès  que  possible,  car  le  risque
d’effondrement  ou  d’affaissement  est  très  élevé.  Du
reste, la poutre maîtresse de la toiture est pourrie à plus
de 75 % d’après le rapport. Heureusement, la chasse et
les différentes reliques ont été déplacées en lieu sûr dans
la basilique afin que le pèlerinage, bien connu, puisse
continuer.

Dans  le  cadre  du  projet  de  rénovation  de  la
basilique, des études et travaux préalables ont déjà été
menés.  Des  sondages  et  essais  de  sol,  une  analyse
phytosanitaire des bois et des boiseries, une analyse des
enduits  intérieurs  ont  été  réalisés.  Un  aménagement
d’accès  aux  combles  et  à  la  voûte  a  permis,  plus
récemment, de découvrir les dégâts de la charpente et
les fuites de la toiture au-dessus de la chapelle mariale.

Début 2022,  vous  déclariez  qu'« une  procédure
d’autorisation  patrimoniale  relative  à  la  restauration
globale  de  la  basilique  est  en  cours,  mais  elle  est  en
suspens suite  notamment à  la  nécessité  de procéder à
des études préalables ».

Aujourd’hui, plusieurs mois plus tard, où en sont ces
études ? Ont-elles été réalisées ?

Allez-vous procéder à la rénovation de la basilique
de Basse-Wavre ou, à tout le moins, en urgence, de sa
chapelle mariale ?

Pour  faire  bref,  allez-vous  octroyer  les  crédits
espérés pour ces rénovations, notamment dans le chef
des édiles communaux de Wavre ? Avez-vous arrêté un
calendrier avec l’AWaP à ce propos ?

Plus les mois passent, plus ce type de travaux sont
annoncés comme urgents. Je ne dois pas vous le dire,
c’est  toute  une  communauté  politique,  spirituelle  ou
historique qui attend un signal  de votre part.  J’espère
qu’il viendra à la suite de ma question.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, l’AWaP a en effet été contactée par la Ville de
Wavre  à  la  suite  des  problèmes  rencontrés  tout
récemment à la chapelle mariale de la basilique Notre-
Dame de  Basse-Wavre,  à  savoir  la  chute  d’enduit  du
plafond de la chapelle. La Ville a immédiatement réalisé
les  travaux  de  consolidation  nécessaires  et  a  fait
procéder à l’étude de la charpente de cette chapelle, qui
a révélé des problèmes structurels de certains éléments.
Grâce à cette consolidation, l’accessibilité des combles
et de la charpente sera grandement facilitée.

Il  faut  savoir  que  l’accès  à  la  charpente  de  cette
chapelle était très compliqué, raison pour laquelle elle
n’avait pas encore pu être analysée par les auteurs de
projet  dans  le  cadre  du  vaste  dossier  de  restauration
globale.

De plus, une isolation de la toiture effectuée il y a
plusieurs dizaines d’années a été mal réalisée, ce qui a
entraîné la dégradation des éléments de charpente.

En ce qui concerne le dossier global de restauration
de la  basilique, je constate,  tout  comme vous, qu’il  a
progressé,  puisque  les  études  ont  été  réalisées  et
permettront  d’alimenter  le  dossier  technique  de
restauration.  Ni  la  Ville  ni  l’AWaP  ne  sont  restées
inactives sur ce dossier. Pour le reste, je me dois de vous
réitérer ce que je vous avais écrit lorsque vous m’aviez
interrogée sur le même sujet, l’an dernier : ce n’est ni
mon administration ni moi-même qui sommes maître de
l’ouvrage. Le dossier administratif et technique doit être
bouclé  pour  être  approuvé  par  le  comité
d’accompagnement  dans  le  cadre  de  la  procédure
d’autorisation  patrimoniale.  Un  permis  d’urbanisme
devra ensuite être obtenu et un marché public de travaux
devra être lancé. Ce n’est qu’alors que la Ville de Wavre
pourra solliciter  les subsides qui relèvent du Code du
patrimoine.
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Si je peux vous confirmer que, conformément à la
réglementation, un tel dossier de restauration est éligible
aux subsides Patrimoine, il est clairement prématuré que
je me prononce sur un calendrier dont je ne maîtrise pas
toutes les étapes.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés).  –  Peut-être  me suis-je
mal exprimé, mais il y avait deux dossiers : il y a celui
de la basilique, qui coïncide et qui repose sur un certain
nombre  d’études.  Manifestement  celles-ci  sont
terminées, donc le cahier des charges, accompagné d’un
ou  pas  de  permis  –  cela  reste  encore  à  démontrer  –
pourrait vous être soumis encore cette année-ci par la
ville.

Par contre, j’attirais votre attention sur la chapelle
mariale, pour lequel il y a urgence. Ce n’est pas moi qui
le dis, ce sont les autorités locales. On pouvait espérer là
qu’une  procédure  d’urgence  intervienne  pour  sauver
cette  chapelle.  Autant sur  la  basilique  on peut  encore
adresser des prières avant que le ciel, c’est-à-dire vous,
ne  réagissiez,  mais  pour  la  chapelle  il  y  a  vraiment
urgence.

Je suis un peu attristé de voir que, pour celle-ci, il
n’y a pas de réaction à la hauteur des dégâts constatés
du défi de sécurité que cela représente.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Je  réponds  à
cette préoccupation lors du premier paragraphe de ma
réponse : les mesures d’urgence peuvent être prises et
elles ont été réalisées par la Ville de Wavre.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  C’est  un  silence
éloquent de la ministre sur les moyens budgétaires mis
en œuvre. Je ne peux pas dire plus ni moins.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES MOYENS DE
L'AGENCE WALLONNE DU PATRIMOINE

(AWAP) POUR L'EXPLORATION DU CHAMP DE
BATAILLE DE WATERLOO ET LA PROMOTION

DU TOURISME ARCHÉOLOGIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « les  moyens  de  l'Agence  wallonne  du
patrimoine  (AWaP)  pour  l'exploration  du  champ  de
bataille  de  Waterloo  et  la  promotion  du  tourisme
archéologique ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
c’est  une  histoire  peu  commune  qui  s’est  récemment
déroulée à Waterloo. En novembre dernier,  l’historien
Bernard Wilkin donne une conférence sur l’exploitation
des  os  des  soldats  tombés  en  1815  par  l’industrie
sucrière à  des  fins de filtre  du sirop de sucre,  qui  se
traitait par l’exploitation des os trouvés notamment sur
le champ de bataille. À la suite de cette conférence, un
habitant explique à l’historien disposer dans son grenier
de squelettes de soldats ayant sans doute participé à la
bataille de Waterloo.

En effet, quelques jours plus tard, le chef des travaux
des  Archives  de  l’État  de  Liège  visite  le  grenier  en
question  et  découvre  quatre  squelettes  incomplets.  Il
disait ceci : « On va pouvoir en apprendre beaucoup sur
les  conditions  de  vie  et  sur  les  problèmes  de  santé
éventuels de ces soldats. On sait déjà que l’un d’entre
eux avait  une malformation génétique. »  Il  semblerait
qu’un second habitant de la région ait également remis
au  scientifique  des  ossements  en  sa  possession.  Cet
amateur,  armé  d’un  détecteur  de  métaux,  les  aurait
trouvés en 1980. Au total, pour les deux collectionneurs,
si  j’ose  dire,  il  s’agirait  de  restes  humains  de
10 individus d’origines prussienne et britannique.

Cette  affaire  relance  l’importance  des  travaux  de
recherche  en  matière  d’archéologie,  et  ces  zones  de
hauts faits historiques ont encore certainement beaucoup
à nous apprendre.

Madame la Ministre, quelles mesures ont été mises
en  place  afin  de  promouvoir  ces  découvertes
archéologiques et probablement même de les continuer
à explorer les champs concernés ?

Quels  sont  les  éventuels  soutiens  financiers
débloqués par  la  Région wallonne pour accentuer  ces
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recherches  et,  par  la  même  occasion,  développer  un
tourisme  culturel,  historique,  ou  de  le  renforcer ?  On
sait  que  de  telles  découvertes  suscitent  à  nouveau
l’intérêt  et  la  curiosité  d’un  grand  nombre  de  nos
concitoyens.

Dès  lors,  quels  moyens  allez-vous  accorder  à
l’AWaP qui, reconnaissons-le, à tort ou à raison, vous
nous l’expliquerez, ne cesse de se plaindre de l’absence
chronique  de  ressources  humaines  et  de  moyens  de
fonctionnement  suffisants  à  la  hauteur  des  objectifs
assignés par le Gouvernement ? D’ores et déjà je vous
remercie de vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  l'AWaP  est  directement  impliquée  dans  les
opérations archéologiques qui ont régulièrement lieu sur
le  site  de  la  bataille  de  Waterloo.  Dans  ce  cadre,  en
mai 2012, je rappelle qu'elle avait déjà mis au jour un
squelette  complet  au  moment  des  préparatifs  du
bicentenaire de la bataille.

Depuis avril 2015, elle participe en outre au projet
Waterloo  Uncovered,  du  nom  d'une  association
caritative  britannique  qui  effectue  des  fouilles  à
Waterloo chaque été.  L'équipe, qui  oscille  entre 60 et
100 personnes, se compose pour moitié d'archéologues
professionnels  et  pour  moitié  de  vétérans  des  armées
britannique, allemande, néerlandaise et belge souffrant,
pour  certains,  de  stress  post-traumatique.  L'AWaP
intervient  plus  particulièrement  pour  les  aspects
scientifiques et les contacts à nouer avec les institutions
et  acteurs  locaux.  Sur  terrain,  elle  apporte  aussi  un
soutien en main-d'œuvre et en logistique.

Je  précise  à  ce  sujet  que,  bien  que  les  fouilles
programmées ne constituent pas la mission prioritaire de
l'AWaP,  le  choix  d'accompagner  ce  projet  est  justifié,
d'une  part,  par  l'importance  historique  de  ce  site
internationalement  reconnu  et,  d'autre  part,  par  la
pression agricole constante, dans ce genre de contexte
archéologique proche de la surface. Les résultats de ces
opérations  sont  systématiquement  publiés  dans  la
Chronique de l'archéologie wallonne.

L'AWaP est  également  impliquée  dans  une  vaste
campagne  de  prospections  géophysiques  dont  les
résultats couvrent désormais une centaine d'hectares. Il
s'agit  dans  ce  cas  d'orienter  les  futures  opérations
archéologiques  au  moyen  de  méthodes  rapides,  peu
coûteuses  et  non  intrusives,  à  savoir  qu'elles  ne
nécessitent  pas  d'ouvrir  le  sol.  L'objectif  final  est  de
repérer  les  restes  éventuels  des  charniers  mentionnés
dans la littérature historique, mais jamais découverts.

D'un point de vue scientifique, même si elles ont fait
grand bruit récemment dans la presse, les découvertes
d'ossements humains qui viennent d'être portées à notre
connaissance sont beaucoup plus anecdotiques. En effet,
elles sont dénuées de tout contexte documenté. Pourtant,
cette  fois  encore,  l'AWaP  est  partie  prenante  de
l'évènement.  En  contact  permanent  avec  M. Bernard
Wilkin,  elle  collabore  activement  à  l'exploitation
scientifique  des  vestiges,  avec  l'Institut  royal  des
sciences naturelles de Belgique et ses anthropologues.

Pour  ce  qui  concerne  le  volet  touristique,  des
contacts permanents sont établis avec l'Intercommunale
Waterloo 1815, propriétaire du site, et la société qui en
exploite  les  infrastructures,  Kleber-Rossillon.  Ils
permettent d'assurer au mieux les retours vers le grand
public.  C'est  particulièrement  vrai  lors  des  fouilles
estivales, car la population et la presse sont invitées sur
le chantier. Dans ce cadre, l'AWaP organise des visites
guidées  qui  rassemblent  habituellement  un  public
fourni.

En outre, l'AWaP collabore avec le propriétaire de la
ferme de  Mont-Saint-Jean  qui  abrite,  entre  autres,  un
musée  dédié  à  la  médecine  de  guerre  à  l'époque
napoléonienne.  Il  est  prévu  que  les  découvertes
archéologiques  les  plus  significatives  de  Waterloo
Uncovered y trouvent leur place. Il en va de même pour
la ferme d'Hougoumont,  dont  la  muséographie  est  en
cours  de  renouvellement  et  où  un  espace  dédié  aux
recherches récentes sera réservé.

Enfin, pour conclure, je tiens à rappeler que, depuis
le  début  de  cette  législature,  j'ai  souhaité  agir
concrètement pour le secteur archéologique. J'ai doublé
progressivement  les  frais  de  fonctionnement  pour
l'archéologie  wallonne,  soit  3  millions  d'euros  cette
année  contre  1,5 million  d'euros  en  2019,  et  ce  sans
compter  les  subventions  à  différents  organismes
œuvrant  dans le  domaine,  dont  l'important  partenariat
avec l'Institut  des  sciences naturelles  de Belgique. Ce
Gouvernement a donc bien débloqué des moyens pour
l'archéologie.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – J'entends une réponse
complète,  intéressante,  avec  une  préoccupation
constante  et  permanente  de  l'AWaP,  avec  un
investissement du Gouvernement et de votre part pour
augmenter  les  crédits  réservés  à  l'archéologie  et  ses
retombées et ses incidences positives sur le tourisme. Je
n'y vois que des satisfactions.

Quand, tout à l'heure, je me montrais plus chagrin, il
y  a  une  analyse  objective  qui  s'impose  dans  les
réponses.  Celle-ci  me  paraît  particulièrement
encourageante.  Même  si  vous  m'indiquez  que,
scientifiquement, cela ne relance pas fondamentalement
les découvertes, avouez que cela attire l'attention sur le
site et que cela relance la curiosité de nos concitoyens,
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ce qui est particulièrement bienvenu. Félicitations pour
le travail réalisé.

QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
OPPORTUNITÉS DU MÉCÉNAT POUR LA

VALORISATION DU PATRIMOINE WALLON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Agache à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « les  opportunités  du  mécénat  pour  la
valorisation du patrimoine wallon ».

La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo). – Madame la Ministre, il y a un
peu plus d'un an et demi, vous faisiez le point sur les
opportunités  du  mécénat  pour  la  valorisation  du
patrimoine wallon ; mécénat financier ou sous une autre
forme. 

C'est  une  piste  intéressante,  car  il  offre  à  notre
patrimoine  des  ressources  supplémentaires  tout  en
soignant  l'image  de  l'entreprise  donatrice.  Vous  nous
aviez expliqué le  partenariat  entretenu de longue date
avec  Prométhéa,  principalement  axée  sur  le  mécénat
d'entreprise. 

Ce mécénat reste assez limité vu l'ampleur en temps
et  en  argent  qu'exigent  les  projets  de  restauration  du
patrimoine immobilier. Vous souleviez le problème de la
fiscalité  du  mécénat  qui  n'est  pas  orienté  vers  le
patrimoine ;  cette  compétence  étant  dans  le  giron  du
ministre fédéral des Finances. Vous nous expliquiez le
défi  de convaincre ce niveau de pouvoir  de rendre la
fiscalité  plus attirante  pour ce  type de mécénat.  Vous
souhaitiez  aussi  que  Prométhéa  oriente son travail  de
recherche vers le petit patrimoine populaire wallon pour
aller au plus près du terrain et tenter de le sauver grâce à
ce mécanisme. 

Outre  le  mécénat,  d'autres  pistes  de  financement
alternatif du patrimoine faisaient l'objet de réflexion en
collaboration avec les autres entités fédérées et le niveau
fédéral.

Madame la  Ministre,  je  souhaiterais  faire  le  point
avec  vous  sur  la  situation  de  ce  dossier.  Outre  le
mécénat,  quelles  sont  maintenant  les  autres  pistes  de
financement  alternatif  que  vous  mettez  en  place ?
Quelles  sont  les  avancées  que  vous  avez  obtenues
auprès  du  niveau  fédéral  pour  rendre  plus  attractif  le

mécénat dans le  patrimoine ? Quelles sont les actions
concrètes que vous mettez en œuvre afin de valoriser et
promouvoir  le  patrimoine  wallon ?  Quels  sont  vos
objectifs en la matière, et plus particulièrement au sujet
du petit  patrimoine  populaire  wallon  pour  le  reste  de
cette législature ?

D'avance, je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, comme vous le rappelez, la Région a développé
depuis de nombreuses années maintenant un partenariat
avec  l'ASBL  Prométhéa.  Celle-ci  travaille  sur  le
mécénat culturel au sens large, mais développe aussi des
actions  spécifiques  au  patrimoine  immobilier  qui
peuvent  revêtir  différentes  formes ;  mécénat  de
compétences  ou  monétaire,  rencontre,  master  classes,
formations  pour  les  porteurs  de  projets  ou  encore
promotion de réseau d'entreprises comme les collectifs
Sambria  pour  la  région  de  Charleroi  ou  Patwal.  En
outre,  Prométhéa  vient  d'ouvrir  récemment  une
plateforme en ligne pour mettre en relation les porteurs
de  projets  et  les  mécènes  potentiels  qui  peuvent
proposer  des  compétences  spécifiques  ou  apporter  un
soutien financier.

Les particuliers peuvent eux aussi s'impliquer dans
le  cadre  de  financement  participatif.  Ce  nouvel  outil
permettra  de  faciliter  les  opérations  de  mécénat  et
également  celui  en  faveur  du  patrimoine  immobilier
wallon. Je confirme toutefois les difficultés que l'ASBL
rencontre dans sa recherche de mécénat pour ce secteur
spécifique.

Les  résultats  obtenus  sont  généralement  modestes
attestant des limites du mécénat par rapport à l'ampleur
des besoins de certains chantiers de restauration et à la
temporalité de tel projet,  en opposition avec le retour
rapide souhaité par les mécènes.

Dès lors, j'ai souhaité que Prométhéa réoriente son
action vers le petit patrimoine populaire wallon, soit des
dossiers locaux proches de la population et de moindre
ampleur. Le soutien pourrait être financier ou en nature,
permettant  à  des  petites  entreprises  de  fournir  des
matériaux  ou  de  mettre  à  disposition  de  la  main-
d’œuvre.  Il  deviendrait  ainsi  les  acteurs  de  la
conservation  du  patrimoine  local  avec  un  retour  en
visibilité  certain.  Cette  réflexion  a  seulement  été
entamée en 2022 et  fait  partie des objectifs donnés à
l'ASBL pour le  renouvellement du partenariat  avec la
Région. Il est dès lors prématuré pour moi de vous en
dire plus à ce stade.

En  ce  qui  est  de  la  recherche  de  financement
alternatif, je travaille sur plusieurs axes. Le mécénat est
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essentiellement  en collaboration avec Prométhéa et  le
financement  participatif,  avec l'ASBL Qualité-Village-
Wallonie ; ASBL qui œuvre sur le terrain local avec un
soutien de l'AWaP.

Je  souligne  également  l'action  efficace  de  la
Fondation Roi Baudoin, tant via des appels à projets que
des comptes de projet.

Les  possibilités  existantes  sont  déjà  nombreuses,
mais  les  propriétaires  de  biens  patrimoniaux,  les
communes  ou  les  associations  citoyennes  ne  les
connaissent pas nécessairement. L'AWaP devrait encore
renforcer  son  action  en  ce  domaine  via  ses  agents
présents sur le terrain.

Une collaboration avec la loterie nationale,  dont il
est  prématuré  de  donner  de  plus  amples  détails  à  ce
stade, constitue une autre piste.

D'autres  actions  sont  tributaires  de  l'État  fédéral,
comme  envisager  un  taux  de  TVA moindre  pour  les
travaux sur un bien classé ou encore une fiscalité plus
favorable à l'entretien et à la restauration du patrimoine
classé.

Je  rappelle  qu'une  mesure  incitative  existe  déjà
puisque  les  propriétaires-personne  physique  de
monuments  classés  ont  la  possibilité,  depuis  le
1er janvier 2019,  d'être  exemptés  de  droits  de
succession,  de donation ou de partage à condition de
réinvestir  un  montant  équivalent  dans  des  travaux  à
accomplir ou dans des études préalables à effectuer sur
leurs  monuments  classés.  Cette  disposition  mériterait
d'être mieux connue, et avec mon administration, nous
nous y employons, nous nous y engageons.

En ce qui concerne les actions concrètes mises en
œuvre  pour  la  valorisation  et  la  promotion  du
patrimoine  wallon,  je  rappelle  qu'il  est  au  cœur  des
campagnes  VisitWallonia.  Les  offres  et  guides  sont
nourris  de  nos  fleurons  patrimoniaux  et  mettent
particulièrement en exergue le patrimoine UNESCO et
nos châteaux.

Du côté de l'AWaP, les actions existantes visent un
public diversifié – du spécialiste pointu au grand public
–  via  des  publications,  des  expositions,  des  journées
d'étude  ou  encore  des  événements  annuels  récurrents
comme  les  Journées  du  patrimoine  ou  la  Semaine
jeunesse et patrimoine, sans oublier le soutien accordé
via des subventions.

En  ce  qui  concerne  les  objectifs  pour  la  fin  de
mandature,  j'ai  demandé  à  l'AWaP  de  renforcer  sa
visibilité  en  ligne,  de  créer  ou  renforcer  les  produits
spécifiques  à  destination  des  jeunes,  de  donner  une
attention particulière à la promotion du patrimoine du
XXe siècle, ainsi que de développer l'e-publication. Je
souhaite en outre consolider l'évolution des Journées du
patrimoine.

Quant à votre question plus spécifique sur le petit
patrimoine  populaire  de  Wallonie,  je  rappelle  que  les
résultats du recensement effectué par une soixantaine de
communes  sont  accessibles  sur  un  site  internet.  J'ai
demandé à l'AWaP de rendre ce site évolutif, afin que
d'autres communes puissent venir s'y ajouter, ainsi que
de concevoir une exposition thématique itinérante. À ce
jour,  je  reste  en  attente  de  propositions  concrètes  de
l'AWaP à cet égard.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Je remercie Mme la Ministre
pour ces  réponses très complètes.  J'en conclus que le
travail est en cours, qu'il y a toujours une réflexion en
cours  et  des  attentes  vis-à-vis  de  Prométhéa.  Je
reviendrai  probablement  plus  tard  dans  l'année  pour
faire  le  point  sur  ces  discussions  en  cours  avec
Prométhéa.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'APPEL AU
CLASSEMENT DU COUVENT DES RÉCOLLETS

À NIVELLES »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'APPEL AU
CLASSEMENT DU COUVENT DES RÉCOLLETS

À NIVELLES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- M. Antoine,  sur  « l'appel  au  classement  du
couvent des Récollets à Nivelles » ;

- M. Antoine,  sur  « l'appel  au  classement  du
couvent des Récollets à Nivelles ».

La parole est à M. Antoine pour poser ses questions.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
vous  comprendrez  très  vite  pourquoi  il  y  a  deux
questions, puisque la deuxième nous a été renvoyée de
la Commission des affaires générales. Elle était adressée
à M. Elio di Rupo, destinataire d'une lettre des riverains.

En  effet,  nous  en  avons  déjà  abondamment  parlé
dans  cette  commission,  Madame  la  Ministre,  depuis
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plusieurs  mois,  les  amoureux  du  patrimoine  vous
interpellent sur le dossier devenu tristement célèbre du
classement  des  Récollets  à  Nivelles.  Malgré  de
nombreux arguments, qu'à titre personnel je considère
irréfutables,  soutenus par  des  experts  sur  l'importance
du patrimoine du couvent des Récollets, vous maintenez
votre volonté de ne pas classer l'intégralité du site, allant
même jusqu'à repousser l'avis favorable au classement
émis par l'AWaP, ce qui est statistiquement assez rare,
vous nous l'avez confirmé en son temps.

En désespoir  de  cause,  Monsieur  le  Président,  les
défenseurs du patrimoine nivellois se sont tournés vers
le  ministre-président  par  une  lettre  lui  adressée  afin
d'espérer,  dans  son  chef,  une  reprise  en  main  de  ce
dossier avec la ministre titulaire en vue de protéger ce
témoignage  exceptionnel  du  patrimoine  wallon.
Toutefois,  le  ministre-président a  décidé de confier la
réponse  à  sa  ministre  du  Patrimoine,  d'où  la  double
question.  C'est  également une  inquiétude  considérable
dans mon chef et dans celles et ceux qui défendent ce
patrimoine remarquable.

Première question, j'imagine,  Madame la  Ministre,
que vous avez pu prendre connaissance de l'ensemble
des  pièces  communiquées par  les  Amis des  Récollets
puisque le ministre-président a dû vous faire suivre le
courrier  qu'il  a  reçu.  Comptez-vous  les  recevoir  pour
tenter de renouer un dialogue avec eux ?

À ce propos, il y a toujours un doute qui, pour moi,
est essentiel, sur le parc des Récollets, dont vous nous
aviez  dit  que  la  Ville  se  porterait  acquéreuse.  Or,
aujourd'hui, cette volonté, que vous nous avez citée, ne
s'est toujours pas réalisée.  Je n'y étais pas,  je n'ai fait
qu'entendre  ce  qui  m'est  rapporté,  le  collège  n'a  pas
opposé  une  réponse  ferme  quant  à  l'éventualité  de
racheter ce parc, ni même d'indiquer ce qu'il en ferait le
moment  venu.  Sur  un  élément  clé  qui  est  l'élément
végétalisé devant le patrimoine, des doutes circulent ; si
vous pouviez au moins les dissiper, nous aurions gagné
cela dans notre échange.

Au  vu  des  avis  unanimement  formulés  par  les
experts  en  faveur  du  classement  du  couvent  des
Récollets,  confirmez-vous  encore  et  toujours  votre
position  de  ne  pas  le  classer ?  Avez-vous  d'autres
éléments qui corroborent votre décision initiale ? Si oui,
n’hésitez pas à nous les communiquer.

Il  y  a  dans  ce  dossier  une  forme  de  malaise :
différents  experts  européens,  nationaux  et  l'AWaP se
sont  prononcés,  et  malgré  tout  cela  –  ce  sont  des
éléments de poids, sans compter l'historique du bâtiment
et  sa valeur patrimoniale  –,  on refuse toute  forme de
classement. Pour que vous ne soyez pas obligée de me
répondre à chaque fois,  j'ai  une suggestion à partager
avec vous. Ne pourriez-vous pas réunir l'ensemble des
interlocuteurs, à savoir la Ville, potentiellement – bien
qu'elle ne l'ait pas confirmé – acquéreuse du parc, et qui
détient un certain nombre de clés en matière de permis

d'urbanisme  sur  un  projet  dont  on  ne  connaît  pas  le
contenu puisqu'il a été retiré faute de complétude ? On
peut s'interroger, des années après l'achat, que le dossier
ne soit pas complet. C'est très curieux dans le chef d'un
promoteur de grande qualité de renommée tel que celui
cité.

Outre la  Ville,  ne faudrait-il  pas que l'entreprise –
Lixon  pour  la  citer  –,  l'AWaP et  les  riverains  soient
réunis par vous ? Vous avez l'avantage à la fois d'être
titulaire du Patrimoine en Wallonie, de bien connaître le
terrain et d'exercer un rôle de médiatrice qui serait le
bienvenu pour renouer le dialogue avec des passionnés
et des amoureux de la belle pierre et du patrimoine dont
vous  êtes  la  gardienne  en  Wallonie,  même  si  leur
ténacité  peut  agacer  d'aucuns.  Aujourd'hui,  ils
mériteraient  que  vous  preniez  cette  initiative  et  qu'un
dialogue franc, constructif et transparent se noue entre
toutes les parties. J'aimerais vous entendre sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, à chacune de vos interventions sur le sujet, vous
faites référence à des sentiments. Hier, vous évoquiez la
passion, aujourd'hui, vous mentionnez l'amour, quoi de
plus naturel à la veille de la Saint-Valentin.

Plus  sérieusement,  le  sentiment  d'appartenance  et
d'attachement  de  la  part  de  quelques  riverains  ou  de
citoyens  sensibles  envers  le  patrimoine  est  bien
légitime,  ici  comme  ailleurs.  C'est  pourquoi  mon
administration  et  moi-même  devons  faire  preuve  de
recul et évaluer un bien en tenant compte à la fois de sa
valeur intrinsèque et du contexte dans lequel il s'inscrit.

Les échanges avec les Amis des Récollets remontent
à  de  nombreuses  années.  Les  pièces  et  documents
auxquels  vous  faites  référence  me  sont  connus  de
longue date. Il ne s'agit en effet pas d'un dossier neuf,
puisque la première procédure de protection remonte à
1987 et la deuxième en 2003. En 36 ans, aucun ministre
du Patrimoine n'a statué sur  le  dossier,  même pas les
ministres  de  votre  famille  politique.  Vous  me
concéderez le mérite de répondre à la question qui m'est
posée, même si ma réponse ne vous agrée pas.

La troisième demande de classement a été introduite
en 2021 par l'ASBL Europa Nostra Belgium à qui j'ai
proposé une rencontre en mon cabinet voici un peu plus
d'un an.  Je  vous en ai  déjà  rapporté  la  nature de ces
échanges ici même, en avril et juin 2022. Afin de ne pas
imposer une redite aux membres de cette commission,
permettez-moi  de  vous  inviter  à  vous  référer  aux
différents comptes rendus.

Pour en revenir à cette troisième demande, comme
j’ai déjà eu l’occasion de vous l’exposer plusieurs fois,

11 P.W. – C.R.A.C. N° 99 (2022-2023) – Lundi 13 février 2023



je souligne qu’elle vise à protéger le bien au travers de
l’ensemble des outils légistiques existants – monument,
ensemble architectural, site et site archéologique –, en
les mêlant sans distinguer exactement la  réalité  qu’ils
recouvrent.

Le  recours  à  une  palette  de  protections  de  cette
ampleur est inédit et témoigne d’une vision totalement
déconnectée du contexte et de l’historique du dossier. Il
s’agit  davantage  d’une  volonté  de  stopper  une
dynamique en cours plutôt que de favoriser la pérennité
du couvent à moyen et long terme.

À la lecture de l’analyse de l’AWaP, je m’interroge
en effet, car le projet est clairement cité et jugé dans la
fiche qui m’est  parvenue. Pour rappel,  lorsqu’il  s’agit
d’analyser  une  demande  de  classement,  mes  services
doivent  se  prononcer  sur  la  qualité  patrimoniale
potentielle du bien et non sur la qualité d’un éventuel
projet.  Vous  agitez  le  spectre  des  promoteurs  et  les
opposez à la préservation de biens patrimoniaux. Le site
de Nivelles est à l’abandon depuis plusieurs années.

Pour ma part,  je  vois,  au travers de ce projet  une
opportunité, une véritable chance visant à donner à cet
ensemble un très attendu second souffle. De plus – et
cela m’apparaît essentiel – à la lecture de l’analyse de
l’AWaP  et  selon  les  informations  partagées  par
l’architecte, le projet ne touche pas aux parties les plus
intéressantes d’un point de vue patrimonial.

Vous l’aurez compris, contrairement à ce que vous
laissez entendre, je suis attentive aux analyses rendues
par mon administration et je suis leurs recommandations
dans la plupart des cas. Cependant, ma responsabilité est
aussi de ne pas omettre de les mesurer en tenant compte
du contexte global et des enjeux sociétaux. Dans le cas
présent,  l’analyse fournie pose question, et  ce,  jusque
dans ses conclusions et recommandations, qui proposent
une force et un périmètre de protection qui vont au-delà
des pratiques habituelles en la matière, sans que cela se
justifie pleinement.

Imaginez-vous,  par  exemple,  que,  si  l’on  suit  la
proposition,  tout  vestige  enfui  sur  la  parcelle  serait
considéré  comme  monument  classé,  même  s’il  s’agit
d’un vestige datant d’une affectation récente.

Je terminerai en rappelant que ce couvent a accueilli
de  nombreuses  fonctions  durant  son  existence :  un
hôpital militaire, des prisonniers, un hôpital général et
un hospice, un collège communal, un athénée royal, la
fabrique de la désormais église paroissiale Saints-Jean-
et-Nicolas  et,  enfin,  les  tribunaux  du  travail  et  du
commerce jusqu’en 2001. Ces adaptations progressives
ont conduit à des démolitions et des modifications qui
ont entaché son intégrité, mais elles ont aussi et surtout
permis sa survie.  C’est  bien connu et  admis de tous :
sans adaptation, un bien historique meurt, et ce, de mort
lente et douloureuse.

Monsieur le  Député,  vous connaissez ma position.
La  répétition  des  questions  ne  fait  pas  varier  ma
réponse. Je préfère ne pas figer complètement un bien
au  travers  d’un  classement  dont  la  portée  envisagée
forcerait  irrémédiablement  à  un  immobilisme  que
personne ne souhaite. Ce couvent mérite de vivre et non
plus  de  survivre.  Le  dossier  relatif  à  la  dimension
patrimoniale,  et  donc  au  classement,  n’est  donc  plus
entre mes mains.

Dans  le  cadre  d’une  demande  de  permis,  qui,
semble-t-il, est en cours, l’avis de l’AWaP sera sollicité
sur  le  projet  au  vu  du  niveau  de  protection  dont
bénéficie le bien.

Vous parlez d’un dialogue. Monsieur le Député, j’ai
toujours  appelé  au  dialogue  dans  ce  projet.  Je  vous
signale  que  « Les  amis  des  Récollets »  n’ont
malheureusement jamais pris contact avec moi lors de la
procédure  patrimoniale,  mais  maintenant  que  nous
sommes  dans  la  procédure  de  demande  de  permis,
j’appelle de tous mes vœux un dialogue entre les parties
concernées :  la  Ville  de  Nivelles,  le  propriétaire  et
l’association « Les amis des Récollets ».

Vous  devez  sans  doute  le  savoir,  mais  je  rappelle
que,  en  2018  et  en  2019,  il  y  a  eu  des  ateliers  de
participation citoyenne sur un projet d’urbanisme sur ce
site.

Je souhaite dès lors que ce dialogue se réinstaure et
se poursuive dans le cadre d’une analyse d’une demande
de permis d’urbanisme.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Je commencerai par la
fin  de  la  réponse  de  Mme la Ministre  quant  à  la
concertation  et  au  dialogue.  Puis-je  humblement  lui
signaler  que  « les  amis  des  Récollets »  ont  lancé  une
invitation à tous les politiques de la région sur le parc ?
Nous  étions  d’ailleurs  quelques-uns  à  nous  y  rendre
pour dialoguer avec eux à deux reprises. Je pense qu'ils
ont fait offre de services.

Deuxièmement,  affirmer  que  le  projet  Lixon  ne
touchera  pas  aux  éléments  architecturaux  majeurs  du
bâtiment me paraît un peu curieux à ce stade puisque
personne ne connaît la demande de permis. La demande
à  peine  déposée  a  été  retirée.  Comment,  dès  lors,
pouvoir apprécier un projet qui officiellement n'est pas
déposé, n'est pas complet et probablement pas finalisé
des années après ?

Troisièmement, vous nous avez annoncé le rachat du
parc  des  Récollets ;  ce  qui  me  semblait  une
« consolation  bienvenue ».  Aujourd'hui,  plus  personne
ne la confirme. Je n'ai pas entendu le moindre mot dans
votre réponse à ce propos, ce qui est inquiétant aussi.

Enfin,  j'accepte  volontiers  que  l'on  me  fasse  le
reproche  de  revenir  à  différentes  reprises,  mais  ne
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confondons pas. La ténacité n'est pas celle de mon chef,
c'est celle  des riverains qui s'appuient sur  des experts
autorisés dont vous ne voulez pas – et c'est votre droit –
à  ce  stade  suivre,  même  si,  statistiquement,  c'est
l'exception de l'exception.

Pour  apporter  des  assurances  et  des  réponses
complètes,  nous  devrions  pouvoir  disposer  du  projet
Lixon ; nous ne l'avons pas. Nous ne savons pas si la
ville va racheter le parc ou pas. Aujourd'hui, l'inquiétude
ne sera que plus grande. Ce n'est pas moi qui ai écrit au
ministre-président,  ni  qui  ai  renvoyé  cette  question
devant vous. Je ne suis que l'interprète et un mandataire
curieux  et  intéressé  du  maintien  de  ce  patrimoine
essentiel, notamment à l'entrée de Nivelles puisque c'est
sa première porte.

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'ABSENCE DE
FONCTIONNEMENT DES RADARS SUR LES

VOIRIES RÉGIONALES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. de Lamotte  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « l'absence de fonctionnement
des radars sur les voiries régionales ».

La  parole  est  à  M. de Lamotte  pour  poser  sa
question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  l'installation  de  radars  sur  nos  voiries
régionales constitue l'un des aspects de la politique de
sécurité routière. Elle comporte également un important
aspect  de  sécurité  pour  les  usagers  de  la  route,
notamment les plus faibles – PMR, piétons,  cyclistes,
personnes avec poussette et j'en passe – et ce, au travers
de leur installation sur des lieux sensibles.

Nous  vous  rappelons  le  long  processus  de
concertation que vous avez dû mener tout au long de
l'année  dernière  avec  les  parquets  et  les  services  du
SPW afin de pouvoir déterminer les lieux d'installation
de nouveaux radars.

Cependant, l'installation de radars est de peu d'utilité
si  ceux-ci  ne sont pas  opérationnels.  La presse et  les
autorités locales se font régulièrement l'écho de radars
au  chômage  plusieurs  mois  après  leur  installation,
encore  dernièrement  on  pouvait  prendre  connaissance
du cas du triple radar installé quai de la Boverie, près de
la  Médiacité  à  Liège  et  qui  n'est  toujours  pas

opérationnel  deux ans  après  son  installation.  Dans  ce
cas comme dans d'autres, il semble que cette situation
est le simple résultat d'une absence de documents signés
entre les services régionaux et les autorités communales,
et  l'absence  de  dynamisme  dans  le  traitement  des
dossiers.

Comment  pouvez-vous  expliquer  la  non-entrée  en
service  de  ces  radars  pour  des  raisons  purement
administratives ? Le bon fonctionnement des radars est-
il l'une de vos priorités ? À votre initiative ou avec votre
accord, l'administration va-t-elle veiller à mettre fin à ce
type de situation ? Comment pouvez-vous justifier que
pour un simple échange de documents, on évoque des
délais  de  plusieurs  semaines,  dans  le  cas  liégeois  on
parle de la fin du printemps, soit dans quelques mois, et
ce pour permettre l'entrée en service de ces radars qui
sont fixés et installés depuis deux ans – on peut espérer
qu'ils  fonctionnent  toujours ?  Allez-vous  donner  des
instructions  à  votre  administration  pour  accélérer  ces
délais ? Comment entendez-vous assurer que, pour les
prochains radars qui seront installés, de telles situations
ne se reproduiront plus ? Allez-vous être vigilante ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, pour la mise en service d'un radar fonctionnant
en l'absence d'un agent qualifié, un protocole d'accord
doit  être  établi  entre  les  services  de  la  justice,  de  la
police – le président du collège de police et le chef de
corps  –  et  les  autorités  administratives  que  sont  la
Région – deux ministres signataires –, la Direction des
routes  et,  en  l'espèce,  la  SOFICO,  le  président  du
conseil d'administration, le directeur général et enfin le
bourgmestre.  Cette  formalité  est  assez  pénalisante,
c’est-à-dire  longue  et  fastidieuse,  vu  le  nombre  de
signataires.

Vous  m’interrogez  pour  un  cas  précis :  les  radars
feux installés au carrefour entre le quai de la Boverie et
le pont de Huy à Liège. Nous allons retracer l’historique
de ce dossier.

Au  départ,  il  y  a  eu  malheureusement  une  erreur
dans  la  rédaction  du  protocole  d’accord.  Ensuite,  le
Parquet  a  refusé  la  mise  en  service  du  tout  nouveau
radar pendant de long mois, soit plus ou moins 18 mois.
Rappelons que le Code d’instruction criminelle précise
que les procureurs du Roi sont chargés de la recherche
et  de  la  poursuite  des  infractions.  En  tant  que
gestionnaire  d’infrastructure et  d’équipement,  nous ne
disposons donc pas des leviers pour activer les radars.

Lorsque la  situation a été  débloquée,  le  processus
d’établissement  et  d’adoption  de  ce  protocole  a  été
réenclenché. Évidemment, tout comme vous, je déplore
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cette  situation  locale  qui  devrait  néanmoins  se
régulariser d’ici quelques semaines.

Depuis le début de ma prise de fonction, ma volonté
est d’intensifier les contrôles de vitesse et de déployer
un large parc de radars permanents. C’est d’ailleurs une
de  mes  10 mesures  prioritaires  établies  à  l’issue  des
États généraux de la sécurité routière. Ce matin même,
j’ai  signé  encore  33 protocoles  d’accord  pour  le
placement  de  radars  permanents.  Les  installations  se
déroulent  au  rythme  d’une  centaine  de  radars
permanents par an sur l’ensemble de la Wallonie.

En prenant en compte le service de lidar, la Région
consacre ainsi un budget de plus de 10 millions d’euros
par  an  pour  faciliter  le  contrôle  des  vitesses  par  les
services de police.

Nous travaillons activement,  tant  le  ministre  de la
Justice que mes homologues régionaux et moi-même, à
un  changement  de  comportement  en  profondeur,  un
changement de regard de la population quant à la vitesse
sur  les  routes.  Les  contrôles  et  les  sanctions  sont
malheureusement nécessaires pour certains conducteurs.

Outre  les  installations  de  radars,  j’ai  déjà  eu
l’occasion d’aborder à plusieurs reprises notre volonté
commune  d’augmenter  les  heures  de  fonctionnement
des  radars  et  de  supprimer  progressivement  les
tolérances judiciaires.

Les contrôles routiers viennent utilement compléter
les actions de sensibilisation et  de prévention menées
notamment  par  l’Agence  wallonne  de  la  sécurité
routière.  La sensibilisation et  les  contrôles  routiers  se
renforcent mutuellement.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre.  Ma question avait  pour but  de  dire que  ces
contrôles sont un des éléments de la sécurité routière et
je pense à toutes ces personnes qui sont utilisateurs de la
voirie et  qui sont des personnes à mobilité réduite ou
associée. J’entends donc bien les démarches qui sont les
vôtres,  avouez  que  c’est  un  peu  attristant  de  devoir
attendre plus de 18 mois pour avoir un document signé
de la part d’une autorité judiciaire. Madame la Ministre,
il faut vous fâcher de temps en temps pour leur dire :
« Hé quoi ? ».

(Réaction de Mme la Ministre De Bue)

Je peux admettre votre réponse, mais avouez que la
sécurité  routière  mérite  plus  que  cela.  J’entends  donc
bien les décisions où vous allez booster les énergies des
uns et des autres, mais j’attends de voir le résultat sur le
terrain.

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'EXPÉRIENCE
PILOTE RELATIVE AUX BORNES

ÉTHYLOTESTS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « l'expérience pilote relative aux
bornes éthylotests ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  –  Madame  la  Ministre,
comme vous le savez, l’alcool au volant est responsable
d’un accident mortel sur quatre en Wallonie et provoque
une septantaine de décès et  quelque 2 000 blessés  par
an.  Dans  ce  cadre,  il  est  évident  que  les  bornes
éthylotests  constituent  un  instrument  qui  permet,
d’après ce que j’ai pu lire dans la presse et entendre, de
modifier le comportement des personnes sous influence
d’alcool.  La  plupart  de  ces  personnes,  après  avoir
effectué le test et en fonction du résultat, modifieraient
leur  comportement,  soit  en  renonçant  à  prendre  le
volant, soit en différant leur heure de départ.

Une  trentaine  de  bornes  éthylotests  interactives
devraient être mises à disposition des autorités locales
cette année pour être installées dans les lieux festifs ou
lors d'événements particuliers,  comme les fêtes de fin
d'année.

Ces bornes ont  fait  l'objet  d'une  expérience  pilote
pendant six mois avec le concours de l'Agence wallonne
pour la sécurité routière dans des bars, des discothèques
et  lors  d'activités  festives.  Cette  expérience  pilote  a
récemment  touché à  sa  fin  et  a  pu  faire  l'objet  d'une
évaluation.

Quelles  sont  les  grandes  tendances  de  cette
évaluation ? La pérennisation du projet est-elle prévue
et selon quelles modalités et avec quels budgets ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  le  projet  pilote  s'est  clôturé  en  Province  de
Hainaut  le  8 janvier  dernier.  Nous  venons  de  prendre
connaissance du rapport d'évaluation contenant le bilan
global de l'expérience.
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Je rappelle qu'en permettant au conducteur d'évaluer
sa  consommation  à  tout  moment  de  la  soirée,  cette
expérience  pilote  visait  un  double  objectif :  faire
prendre conscience et permettre de faire le bon choix.
Cela en vue d'un changement de comportement.

J'ai  déjà  pu,  dans  cette  commission,  sur  base  des
bilans  intermédiaires  par  province,  faire  état  des
résultats encourageants de cette expérience. Le rapport
global confirme ces tendances et  démontre l'utilité  de
bornes éthylotests dans les lieux festifs.

En effet,  sept  conducteurs  « positifs »  sur  10,  soit
68 %, ont déclaré avoir modifié leur comportement suite
à l'utilisation de la borne : soit ils ont arrêté ou modéré
leur  consommation  d'alcool,  soit  ils  ont  modifié
l'organisation  de  leur  retour  –  principalement  différé
leur retour.

Vous me demandez, Madame Grovonius, comment
ce changement de comportement des usagers a pu être
mesuré. Deux indicateurs ont été retenus pour mesurer
le succès de ce projet :

- le  degré  d'utilisation  des  bornes  par  les
conducteurs ayant consommé de l'alcool ;

- la  capacité  des  bornes  à  convaincre  ces
conducteurs à adapter leur comportement, c'est-à-
dire  soit  réduire  ou  arrêter  leur  consommation
d'alcool, soit modifier leurs plans de retour.

Pour  rappel,  trois  collectes  d'informations  ont  été
mises  en  place :  une  première  via  la  borne éthylotest
elle-même,  compte  tenu de sa forme interactive ;  une
seconde  via  des  enquêtes  en  face-à-face  directement
auprès des clients des établissements ; une dernière via
des  entretiens  semi-directifs  avec  les  tenanciers
d'établissements.

Les résultats ont été analysés par l'AWSR et voici les
grandes tendances de cette évaluation.

Au cours des six mois du projet pilote, les bornes,
tous  lieux  confondus,  ont  été  utilisées  près  de
17 500 fois.

S'agissant des utilisateurs :
- 80 %  des  utilisateurs  sont  âgés  entre  18  et

34 ans ;
- 67 % étaient conducteurs lors de la soirée.

S'agissant des aspects sensibilisation et impact sur le
comportement,  un utilisateur  sur  trois  évalue mal  son
alcoolémie, surtout s'il est proche du seuil légal. À cela
s'ajoute une évaluation positive des 22 tenanciers ayant
participé à cette opération pilote.

Ces chiffres confirment d'une part l'utilisation de la
borne et  d'autre part  l'efficacité  de celle-ci,  le  rapport
complet étant évidemment beaucoup plus étayé.

J'avais  annoncé  mon  souhait  de  pérenniser  cette
opération en cas d'évaluation positive.

Compte tenu de l'impact démontré, j'ai confirmé la
mise  à  disposition  d'une  trentaine  de  bornes  sur  le
territoire  wallon  d'ici  la  fin  de  l'année  en  vue  d'une
utilisation  dans  les  lieux  festifs  où  la  consommation
d'alcool est importante.

Les  éléments  relatifs  au  marché  et  les  points
opérationnels  sont  en  cours  d'élaboration.  Il  s'agit
notamment  de  bien  déterminer  les  aspects  liés  à  la
logistique et l'accompagnement des bornes.

Dans  le  cadre  de  cette  concrétisation,  le  nombre
précis  de  bornes,  sur  base  du  budget,  et  leur
emplacement  reste  encore  à  déterminer.  Je  peux
néanmoins vous confirmer que les lieux d'installation ne
seront pas choisis au hasard, mais en collaboration avec
les acteurs de terrain, au même titre que dans le cadre de
l'expérience  pilote,  je  pense  particulièrement  aux
communes qui sont bien conscientes des enjeux sur leur
territoire.

La  promotion  de  l'outil  auprès  des  citoyens
représentera  également  un  élément  important  de  la
communication avec l'AWSR, qui joue un rôle essentiel
à ce niveau. Les aspects concrets de cette sensibilisation
sont  également  à  l'étude.  Je  profite  de  ce  point  pour
réagir à votre question sur la publicité du projet pilote,
Madame Grovonius. Celui-ci a largement été médiatisé
ces six derniers mois, notamment via l'envoi régulier de
communiqués de presse relayés par les médias locaux
ou nationaux, ainsi qu'au travers de la communication
qui a été réalisée sur le site web et les réseaux sociaux
de l'AWSR.

Enfin, je tiens à souligner que cette action liée au
placement  de  bornes  éthylotests  dans  des  lieux
stratégiques  de  consommation  d'alcool  est
complémentaire  aux  autres  actions mises  en  place  en
matière de lutte contre l'alcoolémie au volant. C'est une
action  parmi  d'autres  dans  ce  que  j'appelle  le  zéro
préventif. L'AWSR poursuit notamment les campagnes
de sensibilisation et actions diverses de prévention via la
distribution d'éthylotests jetables. De même, les actions
de contrôle doivent être poursuivies dans cette optique
d'un  dispositif  complet  prévention-contrôle-sanction.
Dans  le  cadre  des  mesures  prioritaires,  je  compte
encourager  plus  activement  la  promotion  de  boissons
0 % alternatives, ce que l'on appelle les mocktails, afin
de parvenir à un plan global de prévention en matière de
lutte contre l'alcool au volant.

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS). – Je vous remercie, Madame
la Ministre. Nous avons la chance d'obtenir une réponse
bien  complète.  Il  était  vraiment  important  que  l'on
puisse  faire  le  point  sur  la  situation  au  sein  de  cette
commission  parlementaire.  En  effet,  c'est  une
problématique  éminemment  importante.  L'alcool  au
volant blesse et tue encore malheureusement beaucoup
trop  de  personnes  chaque  année.  Rappeler  toutes  les
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mesures mises en place pour lutter contre ce fléau était
important. Il est bon de pouvoir dire que les actions qui
sont  menées  fonctionnent ;  l'évaluation  de  ces  bornes
éthylotests est très positive.

Je ne sais pas comment nous pourrions faire, je sais
qu'il existe ces petits éthylotests jetables, mais il serait
bon que ce qui se produit avec ces bornes éthylotests,
dans  quelques  endroits  clés,  puisse  être  généralisé
encore  plus.  On  voit  que  cela  fonctionne.  Nous
pourrions réfléchir à des dispositifs individuels au sein
de véhicules, mais nous aurons l'occasion d'en reparler.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES LIMITES DE
LA BANQUE-CARREFOUR D'ÉCHANGE DE

DONNÉES (BCED) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « les  limites  de  la  Banque-carrefour
d'échange de données (BCED) ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, dans une
publication récente, l'Union des villes et communes de
Wallonie  pointait  un  manque  de  cohérence  dans  la
Stratégie  wallonne  de  développement  de  l'e-
gouvernement, particulièrement à l'échelle des pouvoirs
locaux.

En effet, les administrations locales se trouveraient
confrontées à des difficultés majeures dans la gestion et
le  développement  des  flux  de  données.  Dans  une
logique  de  simplification  administrative,  notamment
pour réduire les erreurs et les délais de traitement des
dossiers,  les  pouvoirs  locaux s'efforcent  de  mettre  en
œuvre un certain nombre de démarches, mais, selon les
retours de terrain, celles-ci s'avèrent peu concluantes en
l'absence de stratégies de développement des services de
la  Banque-carrefour  d'échange  de  données,
communément  appelée  BCED,  qui  ne  travaillerait
suffisamment pas au profit des pouvoirs locaux en dépit
de la mission légale qui lui est pourtant dévolue.

Au sein du SPW Digital, les services de la Banque-
carrefour de données constituent désormais un sous-pôle
intégré au Département des données transversales.

S'il  faut  admettre  que  la  BCED  collabore
ponctuellement avec l'une ou l'autre commune – ce qui

est effectif sur le terrain –, force est de constater qu'elle
ne  semble  pas  en  capacité  de  permettre  à  tous  les
pouvoirs locaux d'accéder aux sources authentiques.

Les  services  du  SPW rencontrent-ils  un  problème
similaire  d'accès  aux  données  authentiques  des  autres
niveaux de pouvoir ?

En  vos  qualités  de  ministre  en  charge  de
l'Informatique  et  de  la  Simplification  administrative,
quelles  mesures  allez-vous  prendre  pour  renforcer  et
fluidifier  l'outil  qui  permet  aux  services  publics
d'accéder aux flux de données authentiques ?

Pouvez-vous garantir à ce jour que tous les échanges
sécurisés respectent bien les prescrits légaux en matière
de protection des données ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, la Banque-carrefour d'échange de données, dite
la  BCED,  réalise  un  travail  conséquent  avec  des
ressources limitées. Fin 2022, elle présentait 53 services
techniques  permettant  d'accéder  aux  sources
authentiques,  comme le  Registre  national,  la  Banque-
carrefour  des  entreprises  ou  le  cadastre.  À  ce  jour,
485 accès à des données authentiques sont configurés et
exploitables  par  les  administrations autorisées  dans le
cadre  des  missions  qu'elles  réalisent.  Par  ailleurs,
380 autres demandes sont  en cours  de traitement.  Sur
l'année 2022, au travers des accès configurés, la BCED
a fourni des données en réponse à près de 38 millions de
requêtes des administrations.

La problématique évoquée pour les pouvoirs locaux
existe également pour d'autres services du SPW ou OIP
wallons. À titre d'exemples, la BCED n'a pas pu aider le
SPW Finances  à  obtenir  les  données  DIV.  Elle  a
également  manqué  de  capacité  pour  s'adapter  aux
changements  imposés  par  la  Banque  nationale  de
Belgique,  obligeant  de  ce  fait  le  SPW Économie,
Emploi et Recherche à un retour à l'interface web du
Fédéral pour certaines informations.

Je suis pleinement consciente que la BCED est en
pleine  croissance  et  de  la  nécessité  absolue  d'investir
dans  cette  structure.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  fait
courant 2022 à travers deux actions de financement :

- deux ressources externes au SPW Digital pour la
prise en charge des échanges avec les communes
dans le cadre du permis d'environnement ;

- cinq  postes  au  SPW Digital  pour  pallier  les
manques  de  capacités  identifiés  au  sein  de  la
BCED  pour  répondre  aux  besoins  des
administrations et des pouvoirs locaux.
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Ces  investissements  constituent  une  étape
importante pour permettre à la BCED de répondre aux
premiers besoins des communes.

Malheureusement, les effets de ces investissements
ne sont pas encore pleinement perceptibles. En effet, il
est difficile de trouver des candidats pour ces différents
postes au vu de la réalité du marché de l'emploi dans la
sphère  informatique.  À  ce  jour,  seule  une  des  deux
ressources externes est arrivée fin janvier de cette année
et  les  cinq  postes  ouverts  au  SPW Digital  n'ont  pas
encore  capté  de  candidature  recevable  malgré  deux
appels consécutifs.

Le SPW Digital a déjà mis en place plusieurs actions
afin de pallier cette situation :

- l'élaboration  d'un  plan  de  communication
permettant  de  toucher  de  potentiels  candidats
pour les postes ouverts ;

- la  participation  à  des  salons  ou  jobdays,
notamment au dernier salon Digitalize ;

- le  lancement  prochain  d'un  marché  public
permettant  de  faire  appel  à  une  équipe  de
chasseurs de têtes qui démarchera des candidats
intéressants.

Je peux vous assurer que la BCED accorde la plus
grande importance  à  la  sécurisation  et  au respect  des
prescrits légaux en matière de protection des données, et
qu'elle met en œuvre tous les moyens possibles afin de
garantir  un  transfert  sécurisé  des  données  jusqu'aux
administrations :

- les outils et les procédures permettant de s'assurer
que  seules  les  données  accessibles  sont  celles
autorisées aux administrations ;

- la  mise  en  place  d'un  contrôle  d'accès  strict
s'assurant que l'administration appelante dispose
bien  des  autorisations  nécessaires  et
connaissances  préalables  avant  d'accéder  aux
sources authentiques ;

- différentes activités techniques visant à améliorer
la sécurité des propres outils de la BCED, telles
que l'analyse de risques, le scan des vulnérabilités
potentielles,  la  mise  à  jour  des  systèmes  en
continu, et cetera ;

- la  collecte  systématique  des  traces,
conformément  aux  obligations  légales,  afin  de
pouvoir  retracer,  le  cas  échéant,  les  différents
échanges de données réalisés. Ce dernier aspect
est  d'ailleurs  particulièrement  fondamental  dans
le  cadre  du  droit  à  l'information  du  citoyen
imposé par le RGPD.

Voilà, Monsieur le Député, ce que je pouvais vous
indiquer,  à  ce  stade,  concernant  la  Banque-carrefour
d'échange des données.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre,  pour  l'ensemble  des  informations  que  vous
avez bien voulu partager.

Vous  conviendrez  avec  moi  qu'un  certain  nombre
d'efforts  sont  déployés,  mais  non  seulement  ils  ne
portent pas encore leurs effets, mais en plus la matière
est  de  plus  en  plus  sensible.  C'est  manifestement  un
dossier qui méritera un suivi dans les prochains mois.

Parmi  les  mesures  visant  à  faire  en  sorte  que  les
postes soient pourvus, je pense que la troisième, à savoir
le marché public avec chasseur de têtes, me semble être
la voie à privilégier. Il faut absolument que le cadre soit
non seulement  rempli  en  fonction  des  objectifs,  mais
également, peut-être,  que vous évaluiez réellement les
besoins.  Vous  m'avez  donné  un  certain  nombre  de
chiffres,  mais  je  n'ai  pas  les  chiffres  du  nombre  de
communes  auxquelles  on  ne  sait  absolument  pas
répondre.

À  en  croire  le  terrain  et  l'Union  des  villes  et
communes,  il  s'agit  d'une  problématique  majeure  à
laquelle  il  faut  apporter  toute  l'attention  et  toutes  les
ressources requises.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA CONVENTION
SECTORIELLE 2022-2023 DE LA FONCTION

PUBLIQUE WALLONNE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « la  convention  sectorielle
2022-2023 de la fonction publique wallonne ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, le 26 janvier, la Gouvernement a approuvé de
manière définitive la  convention sectorielle 2022-2023
négociée  en  Comité  de  secteur XVI  avec  les
représentants  syndicaux  de  la  fonction  publique
wallonne. Quelques points ont retenu notre attention.

Il apparaît que cet accord n'a été cosigné que par une
seule organisation syndicale, en l'occurrence la Centrale
libérale de service public. Les centrales CCSP et CGSP
n'ont  pas  voulu  y  souscrire.  C'est  toujours  fort
regrettable.  D'autant  que  la  note  rappelle  le  souci  du
Gouvernement  wallon  d'asseoir  ses  politiques  sur  le
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consensus des partenaires sociaux. Comment expliquez-
vous la position de refus de la CCSP et de la CGSP ?
Quels sont les points de leurs cahiers revendicatifs qui
n'ont  pas  pu  être  rencontrés  et  ont  donné  lieu  à  des
« tensions » ?

On  nous  dit  qu'il  y  avait  des  attentes  relatives  à
l'amélioration du pouvoir d'achat.  Cet aspect  a-t-il  été
discuté  et  quelle  a  été  la  position  du  Gouvernement
wallon ?

Le  document  fait  état  de  la  fixation  d'un  quota
minimum  de  niveaux  C  et  D  dans  la  masse  du
personnel.  Pourriez-vous nous situer  les  enjeux et  les
positions des parties à cet égard ?

Il  est  aussi  question  d'un  « dictionnaire  Selor  des
compétences ». Là aussi, quel est l'enjeu ?

Enfin,  le  document  promet  une  réflexion  sur  le
coworking,  en  soulignant  l'existence  de  problèmes
juridiques.  Pourriez-vous  nous  fournir  quelques
explications ?  C'est,  en  effet,  vraiment  intéressant  de
pouvoir  avancer  sur  ces  aspects-là.  Quels  sont  les
blocages ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, je vous remercie pour votre question, qui me
donne  l'occasion  de  confirmer  que  la  convention
sectorielle 2022-2023 a été conclue avec l'organisation
syndicale  représentative  qui  avait  signé  un  protocole
d'accord.

Cette  convention  comporte  cinq  pages  et  il  est
difficile  d'en  détailler  le  contenu  dans  le  cadre  d'une
réponse à une question orale. Je peux néanmoins vous
indiquer, à titre exemplatif, qu'elle prévoit :

- des mesures en faveur de l'emploi statutaire et du
renforcement  des  services  publics  régionaux
telles  que :  l'amélioration  et  accélération  des
procédures  de  recrutement  statutaire  par
l'intermédiaire d'une mutualisation des membres
du  personnel  certifiés  Selor  et  des  structures
administratives  entre  le  SPW et  les  UAP et  la
confirmation de l'engagement du Gouvernement
de  ne  pas  fixer  une  norme  de  remplacement
partiel des départs et, par conséquent, de faire en
sorte que tous les départs définitifs alimentent les
enveloppes des plans de personnel ;

- des  mesures  visant  à  améliorer  le  bien-être  au
travail  dont  une  réflexion,  avec  tous  les
interlocuteurs concernés, sur tout ce qui concerne
les nouvelles formes d’organisation du travail qui
touchent  à  la  fois  le  télétravail,  le  droit  à  la
déconnexion,  le  coworking  ainsi  que
l’instauration d’un régime de réduction du temps

de travail pour les membres du personnel qui ont
60 ans et plus ;

- des  mesures  visant  à  améliorer  la  carrière  des
membres  du  personnel  statutaire  et  contractuel
comme  la  révision  de  l’accession  au  niveau
supérieur  de  manière  à  valoriser  les  diplômes
acquis en cours de carrière ainsi que les acquis de
l’expérience  professionnelle,  ou  la  réforme  des
conditions d’accès au grade de directeur et  aux
d’emplois d’encadrement.

Je rappelle aussi qu’en préalable à la signature de la
convention, le Gouvernement a accéléré et renforcé les
possibilités  de  statutarisation  du  personnel  contractuel
par une extension de l’article 119quater. Cela a conduit
à  un total  de 2 393 statutarisations depuis le  début  de
l’année 2022. Deux organisations syndicales n’ont pas
marqué  leur  accord  parce  que  la  convention  ne
prévoyait  pas  de  mesures  quantitatives  comme  le
Gouvernement  l’avait  décidé  dès  juillet 2021  dans  le
contexte de la crise de la covid et des inondations. 

Ce  contexte  n’a  cependant  jamais  empêché  le
Gouvernement de faire tout ce qui était en son pouvoir
pour préserver l’ensemble de ses collaborateurs : 

- en  évitant  tout  licenciement  et  tout  recours  au
chômage temporaire durant le confinement ; 

- en  laissant  pleinement  jouer  le  mécanisme
d’indexation des traitements plus avantageux que
dans le privé ; 

- en  augmentant  sensiblement  l’indemnité  de
télétravail ; 

- en  adoptant  une  forme  d’indexation  des
indemnités kilométriques plus avantageuse.

Pour le surplus et sans être trop longue : 
- le  maintien  des  niveaux  D  et  C  est  une

revendication  traditionnelle  des  syndicats  qui
sont très attentifs à maintenir en place des agents
de terrain ; 

- le  dictionnaire  des  compétences  du  SELOR
répertorie  toutes les compétences génériques de
l’administration fédérale.  Celles-ci  sont classées
en 5 groupes ; 

- le  recours  à  ce  dictionnaire  doit  permettre  de
standardiser les épreuves et de limiter le nombre
d’épreuves spécifiques ; 

- le coworking présente des spécificités par le fait
que le  membre du personnel  travaille  chez  son
employeur  sans  être  directement  sous  la
surveillance  de  sa  hiérarchie  au  lieu  de  sa
résidence  administrative.  Cela  pose  quelques
questions  en  termes  de  frais  de  déplacements,
d’accident sur le chemin du travail. Cela étant, les
réflexions en la matière ont été accélérées par les
objectifs  de  consommation  énergétique
responsable et  une  circulaire  est  en préparation
dans mes services.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.
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Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  n'ai  pas  de
remarque  particulière  par  rapport  à  l'exposé  de
Mme la Ministre.

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA SIGNATURE
DU CONTRAT DE GESTION DE L'ÉCOLE

D'ADMINISTRATION PUBLIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Bernard  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « la  signature  du  contrat  de
gestion de l'École d'administration publique ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  il
nous  revient  que  l’École  d’administration  publique  a
prévu d’annuler la plupart de ses formations organisées
à partir du 18 avril, faute de moyens nécessaires.

Dans les formations concernées par cette annulation,
il y a notamment une formation sur la sensibilisation à
la pauvreté ou encore – plus important – les formations
en langues pour lesquelles il n’y aura pas d’inscription
apparemment  en  2023.  Cette  annulation  est  une
mauvaise  nouvelle,  parce  que  certaines  formations
importantes  connaîtraient  déjà  une  offre  insuffisante
pour satisfaire la demande. De plus,  cela va entraîner
plusieurs problèmes d’organisation pour les personnes
inscrites à ces formations.

Une  des  raisons  de  ce  manque  de  moyens  pour
organiser  les  formations  serait  liée  au  fait  que  vous
n’avez  toujours  pas  signé  le  contrat  de  gestion 2023-
2027 qui prévoit notamment un financement nécessaire
à l’organisation de ces formations.

Madame la Ministre, pouvez-vous faire le point par
rapport à ces formations organisées par l’EAP et aussi
sur le contrat de gestion ? Pourquoi ne l’avez-vous pas
encore signé ? Quand pensez-vous pouvoir le faire, afin
que l’on puisse envisager l’avenir avec sérénité ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  l’École  d’administration  publique  a

effectivement soumis à son conseil d’administration une
note envisageant la suspension de certaines formations à
partir du 18 avril 2023.

Je peux néanmoins évoquer cette  situation avec le
plus grand optimisme.

Il  faut  tout  d'abord  savoir  que  l'EAP n'a  pas  fait
l'objet de restrictions budgétaires particulières en 2023
et que, comme vous avez pu le constater il y a quelques
semaines, le budget 2023 de la Région wallonne prévoit
bien une dotation à l'EAP de 3 173 000 euros.

En outre, la note que la question évoque précise elle-
même  que  l'EAP  dispose  de  réserves  au
31 décembre 2021 à concurrence de 3 069 629,25 euros,
un montant qui sera encore augmenté à la clôture 2022.

Une  solution  toute  simple  serait  donc  d'autoriser
exceptionnellement l'école à prélever dans ses réserves à
hauteur du budget complémentaire nécessaire à la mise
en œuvre de son plan de formation 2023.

En outre, je dispose dans mes budgets de crédits de
formation  dont  une  part  pourrait,  le  cas  échéant,  être
redirigée vers l'EAP.

Il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure,  et  c'est  en toute
sérénité que je poursuis mes échanges avec le ministre
de  la  Fonction  publique  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  afin de préciser  nos priorités et  de finaliser
dans  les  meilleurs  délais  un  contrat  de  gestion  à  la
hauteur de nos ambitions en matière de formation.

Le délai de signature de ce contrat de gestion est dû
à  mon  souhait  de  soumettre  préalablement  au
Gouvernement une note de stratégie de formation et à la
spécificité de l'EAP qui est un organisme commun à la
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  ce  qui  implique  des
concertations entre les entités. Il ne fait cependant aucun
doute  que  le  contrat  de  gestion  sera  prochainement
conclu.

La  formation  des  membres  du  personnel  de  la
fonction publique wallonne reste une de mes priorités et
le  programme  de  formation 2023  ne  sera  pas
interrompu.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour ces précisions.

La formation, notamment à l’École d'administration
publique,  est  importante  afin  d'assurer  un  service
optimal à la population. Les inquiétudes entendues via
différents  canaux  sont  néanmoins  importantes.  Vous
donnez des éléments de réponse concernant la formation
et vous dites qu'il y aura des moyens pour l'organiser, ce
qui est une bonne chose.
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Nous resterons attentifs à l'ensemble du contrat de
gestion.

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA
SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA LUTTE

CONTRE LA DÉMATÉRIALISATION À
OUTRANCE DES SERVICES PUBLICS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. de Lamotte  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « la  lutte  contre  la
dématérialisation à outrance des services publics ».

La  parole  est  à  M. de Lamotte  pour  poser  sa
question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  un  projet  d'ordonnance,  intitulé  « Bruxelles
numérique »,  est  sur  la  table  du  Gouvernement
bruxellois. Derrière ce projet, il semble qu'il y ait une
volonté  de  dématérialisation  des  services  à  travers  la
généralisation  des  guichets  en  ligne  pour  les  services
publics et d'intérêt général.

Plusieurs associations redoutent ce projet, car elles
estiment qu'il met en péril et rend extrêmement difficile
l'accès aux droits fondamentaux tels que le logement et
la santé.

L'ASBL « Lire et écrire » se fonde sur les chiffres du
baromètre de l'inclusion numérique de la fondation Roi
Baudouin pour  rappeler  que  46 % des Belges  adultes
sont en situation de vulnérabilité numérique. Ce chiffre
est d'ailleurs en augmentation.

Ces associations plaident dès lors pour le « guichet
physique  par  défaut »  plutôt  que  le  « digital  par
défaut ». Elles dénoncent également l'absence de cadre
légal face à la réalité de l'éloignement des droits sociaux
liés à la fracture numérique.

Je me permets d'attirer votre attention sur le fait que
de nombreux guichets et administrations publiques sont
restés longtemps fermés à la suite des confinements et
qu'ils n'ont pas rouvert de la même manière par après.
Cette  situation  a  amputé  l'accessibilité  aux  services
publics  d'un  certain  nombre  de  personnes  en  rupture
numérique.

Qu'avez-vous mis en place en Wallonie afin de lutter
contre  une  dématérialisation  à  outrance  des  services

publics ? Un cadre légal permet-il, à tout le moins, de
limiter le risque de fracture numérique ?

Avez-vous  déjà  pu  effectuer  des  études
systématiques en Région wallonne afin de constater la
diminution  des  guichets  physiques  et  leurs
conséquences sur les difficultés d'accès aux droits ? Que
faites-vous  pour  lutter  concrètement  contre  la
vulnérabilité numérique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, je voudrais d'abord vous remercier pour votre
question  sur  un  sujet  qui  me  tient  vraiment
particulièrement à cœur.

La dématérialisation des procédures administratives
apporte de nettes améliorations aux services rendus aux
citoyens,  mais  nécessite  un  renforcement  de
l'accompagnement  des  usagers  moins  à  l'aise  avec  la
dématérialisation.

Afin de tenir compte de l'évolution de nos publics
cibles,  de nombreux chantiers sont en cours,  touchant
tant  les  aspects  stratégiques  et  organisationnels
qu'opérationnels.  Un des objectifs est  de permettre de
garantir une expérience « usager » optimale et inclusive
à  nos  utilisateurs,  et  ce,  quel  que  soit  le  canal  de
communication utilisé.

Au niveau organisationnel, une nouvelle direction a
été créée cette année au sein du Secrétariat général du
SPW.  Il  s'agit  de  la  Direction  de  l'optimisation  des
relations usagers, qui a pour missions de développer une
stratégie  « usagers »  et  d'améliorer  l'adéquation  entre
l'offre de services du SPW et les attentes et besoins des
usagers.

Elle s'inscrit d'ores et déjà dans le cadre de projets
visant  à  lutter  contre  le  non-recours  aux  droits,
notamment  dans  le  cadre  du  Plan  de  sortie  de  la
pauvreté.  Elle  a  vocation  à  aller  à  la  rencontre  des
usagers et de leurs représentants.

Depuis  de nombreuses  années,  le  service public  a
adopté une stratégie multicanale, qui vise à permettre à
ses usagers de s'adresser à lui selon le canal souhaité.

La  numérisation,  dans  cette  approche  multicanale,
vise à accélérer et simplifier les procédures, mais elle
est  appuyée  par  d'autres  voies  performantes  de
communication avec les usagers et plus particulièrement
avec  ceux  qui  ne  peuvent  utiliser  les  outils
informatiques.

Plusieurs initiatives existent  en ce sens,  comme le
numéro  vert 1718  et  les  11 Espaces  Wallonie,  qui
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fournissent  une  aide  aux  usagers  moins  à  l'aise  avec
l'environnement digital pour accomplir leurs démarches
administratives.

Cette  stratégie  multicanale  n'a  pas  vocation  à
s'éteindre  avec  la  dématérialisation,  mais  plutôt  à  se
renforcer.  À  titre  d'exemple,  des  bornes  interactives
seront  déployées dans des  espaces  physiques,  tels  les
Espaces Wallonie, pour accompagner les citoyens dans
leur  première  utilisation  de  la  plateforme  « Mon
Espace ».

Je souhaite également attirer à votre attention sur les
travaux qui sont réalisés dans le cadre du Plan wallon de
sortie de la pauvreté, dont, par exemple :

- le renforcement de l'offre de service des espaces
publics numériques ;

- le déploiement d'un programme de formation aux
compétences numériques de base ;

- la  sensibilisation  et  le  soutien  des  acteurs  en
contact avec les publics fragilisés.

Je  m'assure  toujours  que  des  alternatives  soient
disponibles à côté de l'approche dématérialisée. Quand
ce  n'est  pas  le  cas,  nous  travaillons  à  proposer  des
solutions  en  parallèle  pour  répondre  aux  demandes
émises par un autre biais que le digital.

La digitalisation ne doit ainsi pas être perçue comme
un frein à l'accessibilité aux droits, mais comme un outil
complémentaire permettant de réaliser cet objectif.

Mon ambition est de permettre le développement de
nouveaux  outils  d'action  afin  de  développer  des
politiques  plus  efficaces.  Parmi  ces  outils,  peuvent
notamment être cités le développement de la plateforme
« Aides financières », la mise en œuvre d'une approche
data-centric – des données – ou encore l'évolution de la
plateforme « Mon Espace ».

Il  faut  également  préciser  que  la  transformation
digitale  de  l'administration  vise  aussi  à  réorienter  le
travail des agents vers des missions d'accompagnement
du  public.  La  dématérialisation  doit  permettre  de
diminuer  la  charge  administrative  que  représente  le
traitement  des  dossiers  pour  les  agents,  afin  de  leur
permettre  de  consacrer  un  temps  plus  important  au
conseil aux usagers. Il s'agit de repositionner la relation
de  l'administration  envers  ses  usagers  comme  une
relation d'accompagnement et  non comme une unique
relation de contrôle.

La  dynamique  participative  ainsi  que  la  co-
construction  des  dispositifs  avec  l'usager  doivent
participer au maintien du lien entre l'administration et le
citoyen.  Plusieurs  initiatives  sont  organisées  pour
renforcer la dynamique participative et l'intégration des
usagers,  dont,  par  exemple,  la  création  de  panels
« usagers », les parcours « usagers », et cetera.

Voilà pour ce que je peux vous en dire à ce stade,
Monsieur le Député. J'espère que j'ai pu vous rassurer.

M. le Président.  –  Nous  allons  voir  cela  tout  de
suite. Êtes-vous rassuré ?

La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les Engagés). – Les assurances ne
sont pas mon domaine, Monsieur le Président.

Je  prends  bonne  note  des  réponses  de
Mme la Ministre. Elle a essayé d'être la plus complète
possible. Je la remercie de ses démarches et de la mise
en place d'un certain nombre de processus.

J'étais surtout interpellé dans le cadre du Plan wallon
de lutte contre la pauvreté par ces personnes qui n'ont ni
de smartphone ni  de connexion internet  pour pouvoir
entrer en contact avec les administrations. Je pense aux
CPAS et aux communes, mais il y en a d'autres. Le fait
d'ouvrir un compte en banque est aussi un challenge ;
dans le secteur privé, il y a d'autres choses comme cela.

Même chez vos collègues – si  vous me permettez
l'expression  –,  c'est  un  peu  difficile,  notamment  au
guichet de l'énergie, où il y a une nécessité de demander
aux citoyens d'isoler, de changer des châssis, et cetera.
Quand les guichets de l'énergie sont fermés, cela pose
un vrai problème aux usagers.

J'ai  un  peu  débordé  dans  ma  réplique,  vous
m'excuserez, mais le sujet m'interpelle. Vous disiez être
particulièrement  contente  que  je  puisse  poser  cette
question-là, je complète donc.

Je vous remercie des réponses que vous avez bien
voulu  me  donner,  mais  on  reviendra  sûrement  sur  le
sujet.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Galant,  sur  « l'utilisation  du  téléphone  au

volant » ;
- Mme Galant,  sur  « l'installation  pérenne  de

bornes éthylotests » à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière,  sont
transformées en questions écrites.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 56 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Laurent Agache, Ecolo
M. André Antoine, Les Engagés
Mme Alice Bernard, PTB
Mme Valérie De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en
charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière
M. Michel de Lamotte, Les Engagés
M. Michel Di Mattia, PS
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
Mme Gwenaëlle Grovonius, PS
M. Olivier Maroy, Président
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE aide à la promotion de l'emploi
ASBL association sans but lucratif
AWaP Agence wallonne du patrimoine (anciennement  IPW – Institut  du patrimoine  wallon – jusque

2018)
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
BCED Banque-carrefour d'échange de données
CCSP Centrale chrétienne des services publics
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CGSP Centrale générale des services publics (FGTB)
CORDER Coordination recherche et développement rural (ASBL)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
DIV Direction pour l'Immatriculation des Véhicules
EAP École d'administration publique
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l'infrastructure ferroviaire
lidar light detection and ranging (détection et télémétrie par laser)
MILAC milieux d'accueil
MSW Musées et Société en Wallonie
OIP organisme d'intérêt public
ONE Office de la naissance et de l'enfance
PMR personne à mobilité réduite
RGPD Règlement général sur la protection des données
Selor Bureau de sélection de l'administration fédérale
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPW Service public de Wallonie
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l'éducation, la science et la culture)
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